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DEPUIS près de deux semaines, les populations librevilloisesbroient du noir. Pour se déplacer, c'est la croix et la bannière.La faute à une politique de transport qui n'est pas suf!isam‐ment huilée, ne permettant plus à chacun de partir aisémentd'un lieu à un autre. Pourtant, ce n'est pas faute d'avoir essayé. La création de laSociété gabonaise de transport (Sogatra) s'avère être unegoutte d'eau dans un océan de dif!icultés. Des bus et des voi‐tures à usage de taxis ont été mis en circulation pour palier leproblème. Que nenni. Visiblement, on prend les mêmes et onrecommence. Entre les coûts pratiqués et une réalité socialequi fait que le Gabonais moyen a du mal à joindre les deuxbouts, il va bien falloir s'arrêter et reconsidérer les choses.Non plus qu'on assiste à une sorte de pavement et de dilapi‐dation des maigres ressources dont dispose ladite société,comme l'on peut l'entendre ici et là.Tout porte à croire que Sogatra, malgré d'énormes moyensconsentis, avec l'argent du contribuable, éprouve toutes lesdif!icultés du monde à rendre une copie propre. Les résultatsattendus ne sont que l'ombre des espérances déchues desusagers. Pénurie de carburant, arraisonnement des taxispour attribution de nouveaux numéros de portière, tellessont les raisons évoquées pour justi!ier la galère vécue parles Librevillois ces temps‐ci.Pourquoi replonger dans les travers d'un calvaire que cer‐tains, notamment la ministre de tutelle, Paulette MengueM'Owono, et ses administrés, ont le devoir d'éviter ? La fai‐blesse d'un certain nombre de décisions n'est perceptible queparce que les carences en termes d'expertise dans les diffé‐rents domaines en cause ne souffrent d'aucune contestation.Hier les carburants, aujourd'hui les vignettes, personne nepeut douter aujourd’hui des faillites d'une politique destransports en porte‐à‐faux avec une demande de plus en pluscroissante. Sauf à être guidé par une mauvaise foi à touteépreuve.Cette vérité, loin d'être nouvelle, nécessite désormais la miseen place d'une politique avec une vision et un contenu. Celaimplique qu'elle soit prise en compte par un gouvernementqui est, une fois encore, cloué au piloris. Or les comptes, OnaOndo et ses ministres sont tenus de les rendre à une popula‐tion qui n'est pas du tout rassurée.Aujourd'hui on est loin des grandes images venues du Brésilet diffusées sur la chaîne de télévision publique, montrant lesdirigeants de la Sogatra en train de présenter des bus et au‐tres taxis compteurs censés venir mettre un terme au cal‐vaire des usagers dans le cadre des transports urbains.De la poudre aux yeux en fait, consistant à préférer des solu‐tions subsidiaires au détriment des projets qui s'inscriventdans la durée. Si le mérite est d'arriver à identi!ier le mal, lesoigner c'est encore mieux. Le calvaire est d'autant plus im‐portant, qu'il ne se trouve aucune autorité pour venir infor‐mer les gens sur ce qui se passe réellement. Lebouche‐à‐oreille étant devenu la chose la plus partagée. Dansun univers où tous les moyens de communication existent,nombreux pourtant sont ceux qui s'en offusquent.Comme un parfait pilotage à vue, le dossier des transports encommun ne semble conduire ceux qui en ont la responsabi‐lité nulle part. Au point que tous les matins, c'est au petit bon‐heur la chance que les usagers rallient leurs divers lieux detravail. Avec ce que cela comporte comme risque et autresdommages susceptibles de peser dans la balance d'une ef!i‐cacité recherchée par tous. Il ne fait donc l'ombre d'aucundoute, qu'au lieu de donner l'impression d'être spectateurd'une situation dont il devrait avoir les clés, le gouvernementse doit d'aller au front sur cet énième terrain d'une actiondont les effets sont attendus. A défaut de continuer à traînercette situation comme un boulet.Même si de leur côté, les conseils municipaux de Libreville etd'Owendo, à l'origine de l'arrêt des taxis, ne sont exempts detout reproche.

Transport en commun, comme un boulet

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

LE coup d'envoi des mani‐festations a été donné,hier, à l’hôtel Radisson,par son président MbaAbessole. A cette occasion,militants et sympathi‐sants, venus nombreux,ont été invités à se réap‐proprier leur projet de so‐ciété. Mais surtout demarquer un temps d’arrêtsur les crises multiformesque vit le Gabon ces der‐niers temps. Ces activitésqui se poursuiventjusqu’au 4 juillet prochainont inscrit au programme,une série de conférences‐débats sur divers thèmes.Nous y reviendrons.

25e anniversaire
du RPG

SELON l'article 108, alinéa1, de la loi organiquen°15/96 du 6 juin 1996 re‐lative à la décentralisation,les Conseils des collectivitéslocales se réunissent en ses‐sion ordinaire, dans le cou‐rant du deuxième trimestre,pour examiner, en vue deleur adoption, les comptesadministratifs et de gestionde l'exercice précédent.

En la matière, depuis hier,les conseillers municipauxde Libreville (Hôtel de villeet les six arrondissements)sont réunis pour examinerles comptes de l'exercice2014.Certains ont saisi l'occasionpour soulever un certainnombre des préoccupations(au titre de divers), notam‐ment l'éclairage public quifait défaut dans certainsquartiers de Libreville, laproblématique des toiletteset des parkings publics.

Le compte administratif de 2014 à l'examen
Session ordinaire du Conseil municipal de Libreville

Christian G. KOUIGA
Libreville/Gabon

Dans ce sens, il retrace la si‐tuation réelle des écriturescomptables relatives aux ti‐tres de recettes et des man‐dats émis au cours d'unexercice. Aussi, pour l'exa‐men dudit compte, il a étéproposé, d'une part, unecomparaison entre les pré‐visions budgétaires et lesémissions des titres de re‐cettes et des mandats, effec‐tuées par l'ordonnateur et,l'analyse des résultats ducompte administratif, d'au‐tre part.Le budget primitif de l'exer‐cice 2014, arrêté en recetteset en dépenses à la sommede 20 703 953 200 mil‐liards, fait l'objet d'émis‐sions des titres de recettes àhauteur de 22 768 071 768et de mandats pour 20 124097 266 milliards, soit res‐pectivement des tauxd'émissions de 109,97% et97,19%. On note ainsi, pour2014, un exercice positif de3 515 788 890 milliardsFCFA. Les travaux qui s'achèventaujourd'hui.

Mais aussi le statut (qui n'apas changé) de certains
“chefs de villages” du sixièmequi est pourtant devenu unarrondissement à part en‐tière.Lors de la session budgé‐taire de mars 2015, lesconseillers municipauxavaient exigé comme préa‐lable  l'adoption du projet debudget primitif de l'année2015 et l'examen du compteadministratif 2014. En réponse à cette préoccu‐pation, on leur présental'exécution provisoire dubudget primitif 2014, préci‐sant que l'analyse dudit

compte allait intervenir lorsde la session ordinaire dé‐diée à cet effet. Donc celleeffective depuis hier.Le compte administratif àl'examen fait apparaître lesprévisions des recettes et lesautorisations des dépensesinscrites au budget primitifde 2014, les modi!icationsbudgétaires et les écriturescomptables (émissions detitre de recettes et mandate‐ment de dépenses) passéespar l'ordonnateur en coursd'exercice. Mais aussi les re‐cettes non recouvrées issuesde la différence entre les re‐cettes émises et les recou‐

vrements opérés ainsi queles dépenses mandatées nonpayées déterminées par ladifférence entre les dé‐penses et les paiements ef‐fectués. Il fait égalementapparaître le résultat de ges‐tion obtenu par déductiondes dépenses mandatéessur les titres de recettesémises.Par dé!inition, le compte ad‐ministratif permet à l'or‐donnateur de rendrecompte de sa gestion, en jus‐ti!iant les différentes autori‐sations de recettes et dedépenses consenties par leconseil municipal.

Les travaux sont dirigés par Mme Rose Christiane Ossouka-Raponda (c).
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Les conseillers municipaux autour de la table.
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